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Depuis  long-temps  les  cliangemens  les  plus  extraor- 
dinaires dans  l’adminiftration  intérieure  des  Etats 
Européens  , ne  fe  font  que  par  degrés  infenfibles, 
C’efl:  l’opinion  publique  qui  les  prépare  prefque'tous* 
Les  bouleverfemens  font  très  - rares  , & pourtant: 
on  les  craint.  Un  vieux  préjugé  attache  dé  grands 
dangers  à de  grandes  innovations  , & les  efprits 
parefleux  ajoutent , par  leur  incrédulité  , aux  angoiffes 
des  efprits  timides.  Les  hommes  même  qui  défirent 
fortement  le  bien  , tiennent  involontairement  à leurs 
premières  habitudes  , parce  qu’au  moment  où  l’agi- 
tation commence  , ils  font  quelquefois  trop  mai 
placés  pour  appercevoir  du 'point  qu’ils  occupent, 
celui'  où  il  faudroit  arriver. 

Lorfqu’en  1779  , des  pays  d’EIeélion  ( i ) furent 
conftitués  en  pays  d’états  , tout  le  monde  convint 
qu’il  étoit  temps  de  changer  la  régie  fouvent  arbi- 
traire des  Intendans  ; mais  on  craignit  que  le  génie 
fifcal  n’abusât  de  cet  établiffemenr , on  craignit  d’en 
voir  fortir  une  ariflocratie  tyrannique. 

En  1781  , le  Roi  permet  à M.  Necker  5e  lui 
préfenter  l’état  imprimé  de  fes  finances.  AufTi  - tôt 
les  courtifans  alarmés  s’inquiètent  de  cette  publicité. 


(i  ) Affcmblées  provinciales  établies  dans  le  Rouergue  , 
Berry  le  Bourbonnois. 
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L’admînîfîratîon^eft , à ic^  entendre  , un  objet  facré 
qu’il  faut  couvrir  d’un  voile  myftérieux. 

En  17B7  , les  Notables  (i)  font-ils  affemblés  ? on 
fe  perfuade  que  cette  convocation  n’a  d’autre  objet 
que  l’établiffement  de  nouveaux  impôts  ; & quand  on 
voit  qu’avant  de  fe  féparer,  ils  n’ont  pu  (2)  conftater 
le  montant  du  déficit  , la  défiance  s’empare  de  tous 
les  cœurs  , l’alarme  devient  générale.  Cependant  ils 
venoient  d’achever  la  defîrudion  de  la  corvée  , & 
de  rétablir  la  liberté  du  commerce  des  grains. 

Vient  enfuite  la  promefTe  des  Etats  Généraux  pour  ' 
l’année  1791  ( 3 Quelle. devroit  être  la  joie  de  la 
nation  ? Privée  depuis  plus  de  cent  cinquante  ans  , 
du  droit  de  flipuler  fes  propres  intérêts  , elle  eft: 
rappeîîée  à cette  importante  difcuflion.  Cependant 
tous  les  citoyens  ne  partagent  point  l’enthouliafme 
qu’un  tel  événement  appelle.  Les  uns  effrayés  de 
l’étendue  & de  la  profondeur  de  nos  maux  , ne  croient 
pas  que  les  Etats  Généraux  puifTent  trouver  des 
remedes  prompts  & efficaces  ; la  confiance  dans  les 
intentions  connues  du  Roi  & la  crainte  de  l’anar- 
chie , leur  font  croire  que  le  derpotifme  feul  peut 
réparer  les  maux  qu’il  a caufés.  D’autres  fe  laiffenc 
perfuader  que  le  Parlement  aura  le  droit  de  remettre 
en  queftion  ce  qui  aura  été  décidé  par  les  Etats 
Généraux. 

Les  fuites  de  telles  opinions  pourroient  devenir 
très  - affligeantes.  Il  ne  faut  ni  que  le  peuple  de- 
vienne furieux  ^ ni  qu’il  tombe  dans  l’indolence. 
Rien  n’eft  donc  plus  preffé  que  de  foumettre  à un 
examen  public  l’autorité  légiflative  des  Etats  Gé- 
néraux. 


( T ) La  derniere  aflémblée  des  Notables  s’étoit  tenue  à Paris 
en  1626. 

r 2 ) Les  Notables  n’ont  reçu  les  états  que  le  2^  Avril  , ÔC  ils 
fe  font  réparés  le  25  Mai. 

^(3)  Séance- Royale  du  1 9 Novembre  1787* 


Supréfnâtîe  des  Etats  Génitaux* 

Le  Piréfident  Hénault  dit  à Poccallon  des  Etats  (îe 
c«  1 6 1 4 : Que  comme  nous  ne  reconnoiffons , en  France  ^ 
>>  d’autre  Souverain  que  le  Roi  , c’eft  fon  autorité 
» qui  fait  les  loix  : Qz/i  veut  le  Roi  , Jî  veut  la  loi  $ 
fy  ainfi  les  Etats  Généraux  du  Royaume  n’ont  que  la 
» voix  de  la  remontrance  & de  la  très  - humble 
fupplication  ; le  Roi  déféré  à leurs  doléances  & 
7)  à leurs  prières  , fuivant  les  réglés  de  fa  prudence 
7y  & de  fa  juftice  : car  s’il  étoit  obligé  de  leur  accor- 
der  toutes  leurs  demandes  ^ il  celferoit  d’étre  leuf 
7y  Roi.  » 

S’il  étoit  prouvé  que  dès  le  berceau  de  la  Monar- 
chie , que  pendant  l’époque  barbare  de  la  féodalité  ^ 
que  depuis  l’abolition  de  ce  monftrueux  fyftême  , le 
pouvoir  arbitraire  fût  conftamment  le  droit  public 
de  la  France  , ce  feroit  peut-être  une  folie  que  de 
porter  au  tribunal  du  bon  fens  la  caufe  de  la  liberté* 
Que  ferviroient  alors  les  raifonnemens  ? Ce  n’eft 
que  par  de  grandes  calamités  qu’on  pourroit  expier 
cette  turpitude  nationale. 

Mais  tous  les  monumens  hifloriques  s’âccôrdenÊ 
pour  prouver  que  ^ dans  aucun  temps  , la  Nation 
Françoife  n’a  renoncé  au  droit  des  peuples  libres. 

Les  loix  faliques  , les  plus  anciennes  des  loix 
franques  qui  fuient  parvenues  jufqu’à  nous  , por- 
tent Pempreinte  du  pouvoir  légiflatif  de  la  Na- 
tion ( I )*  Quand  les  Rois  de  la  première  race  vou- 
lurent s’emparer  de  ce  droit , la  Nation  s’y  oppofâ 
vigoureufement , & la  lutte  du  defpotifme  & de  la 
liberté  aboutit  à l’anéantiffement  de  la  puiffance  des 


( l)  Præf.  leg.  fah  Hoc  decntum  eft  apud  regem  & principes 
ejus  & apud  amatum  populum  chriJUanum  qui  intra  regnum. 
Merwengorum  conjijîuritn 
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Hoîs.  Les  Maires  du  Palais  leur  furent  donnés 
comme  tuteurs  & bientôt  leur  fuccéderent. 

Charlemagne  s’emprelTa  , dès  fon  avènement  au 
Trône , de  rétablir  , dans  leur  intégrité  ( i ) , les 
aflemblées  nationales.  Aufli  fut-il  le  héros  de  la 
fécondé  race  , & le  Prince  le  plus  éclairé  de  fon 
temps  ( 2 ). 

Louis“le-Débonnaire  convoqua  plufîeurs  fois  les 
Etats  ( 3 ).  Charles-le-Chauve  en  fit  autant. 

Sous  le  Gouvernement  féodal  ( 4 ) , le  pouvoir 
légillatif  fut  exercé  par  les  Prélats  , Barons  & Che- 
valiers du  Royaume  affemblés  , & quelque  opprefîive 
<]ue  fut  cette  conftitution  militaire  , du  moins  con- 
ferva-t-elle  une  image  de  l’ancienne  liberté. 

Lors  de  l’afFranchifiement  des  ferfs  , le  peuple 
exerça  de  nouveau  fon  droit  à la  légiflation.  Les 
gens  des  bonnes  villes  , fuivant  la  grande  chronique  j 
furent  appelles  à l’affemblée  de  1241  ^ tenue  à Paris  ; 
& depuis  Philippe-le-Bel  , on  convoqua  régulière- 
ment les  Députés  des  Communes  à chaque  afiembîée 
nationale.  Les  Rois  , il  efl:  vrai , ont  trop  fouvent 
bafardé  des  édits  burfaux  , fans  le  confentement  des 
lEtats  ; mais  ces  édits  ont  toujours  excité  un  murmure 
général  & quelquefois  des  foulévemens  terribles.  Tels  ^ 


( I ) Capitula  quæ  preterîto  anno  legî  falicæ  per  omnium 
Confenfum  addenda  ejfe  cenfuimus. 

{1)  Montefquieu , grand  admirateur  de  ce  prince  , n’a  pas 
voulu  voir  , qu’il  ne  dut  la  plus  grande  partie  de  fes  fuccès  qu’à 
fes  convocations  multipliées  des  Etats. 

( 3 ) Capitularia  patris  nofiri  quæ  f ranci  pro  lege  tenenda. 
judicaverunt.  Capit.  an.  837. 

( 4 ) Philippus  Dei  gratiâ  Franciæ  Rex  , omnibus  ad  quos  lit- 
teræ  præfentes  pervenerint  ^ falutem.  Noveritisquodpervolunta- 
tem  6*  aj/ènfum  Archiepifcoporum  , Epifcoporiim  , Comitum  , 
Baronum  & Militum  Regni  Franciæ  qui  judæos  habent  & judæos 
non  habent , fecimus  ftabilimentum  fuper  judæos  quod  jurave- 
runt  tenmdum  ilJi  quorum  nomina  fubfcribuntun  Nov»  anno 


furent  ceux  qui  déhonorerent  la  fin  du  régné  de 
Philip pe-le-Bel , & qui  forcèrent  Louis  Hutin  d’ac- 
corder cette  fameufe  chartre  par  laquelle  il  déclara 
que  ni  lui  ni  fes  fuccefieurs  ne  pourroient , à l’avenir  , 
percevoir  aucun  fubfide  , fans  le  confentement  des 
Prélats , des  Nobles  & des  Communes  qui  en  feroient 
la  levée  ( i ). 

En  1:^28  , après  la  mort  de  Charles-le-Bel  , les 
Etats  aftemblés  à Paris  , décernent  àr  Philippe  de 
Valois  la  couronne  que  lui  difputoit  Edouard  ( 2,  ) , 
Roi  d’Angleterre. 

En  135^  , le  Roi  Jean  , prefie  par  le  fameux 
Prince  de  Galles , obtient  des  Etats  Généraux  ( 3 ) , 
qu’ils  lui  entretiennent  une  armée  de  trente  mille 
hommes.  Les  Etats  , avant  de  confentir  à fa  de- 
mande , délibérèrent  ; 1°.  fur  le  nombre  des  troupes 
nécefl'aires  pour  la  guerre  ; 2°.  fur  les  fommes  indif- 
penfables  pour  foudoyer  l’armée  ; 3°.  fur  les  moyens 
de  lever  cette  fomme  * 4®.  fur  la  régie  & l’emploi 
des  deniers. 

Sous  Charles  V,  dit  le  Jufte,  nouvelle  afiemblée 
des  Etats  Généraux  ( 4 ).  Les  villes  accordèrent 
gaiement  un  impôt  très-confidérable  , parce  qu’elles 
favoient  qu’il  feroit  ménagé  .avec  la  plus  grande 
économie , & qu’il  cefieroit  avec  la  guerre. 

'•  Pendant  le  régné  de  Charles  VI , qui  ne  convoqua 
jamais  les  Etats  , la  France  fut  déchirée  par  des 
difienfions  domeftiques  , & envahie  par  Henri  Vj 
d’Angleterre. 


( I ) On  ne  trouve  point  cette  ordonnance  dans  le  recueil  du 
Louvre  ; mais  Nicole  Gile  Pa  confervée.  Mezerai  &;  Boulain- 
villiers  la  regardent  comme  certaine. 

(2)  Petit-Fils  de  Philippe-le-Bel , du  côté  des  femmes^ 
tandis  que  Philippe  de  Valois  n’en  étoit  que  le  neveu. 

( 3 ) Mezerai , édit,  de  1682  > t.  3.  p,  é8. 

C 4 ) Mezerai , t.  3.  p.  13^, 
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Comines  ( i ) , témoin  des  fèmeux  Etats  âd 
Tours  ( Z ) , où  les  droits  du  peuple  furent  défendus 
avec  tant  de  zele  contre  d’infatiables  courtifans  , 
où  les  fecours  furent  fi  généreufement  prodigués  à 
Charles  VIII , s’écrie  : « eft  ~ ce  fur  de  tels  fujets 
que  le  Roi  doit  alléguer  privilège  de  pouvoir 
prendre  à fon  pîaifir  , eux  qui  fi  libéralement  lui 
9}  donnent?  Ne  feroit-il  pas  plus  jufte  de  lever  par 
99.'  cette  forme  que  par  volonté  défordonnée  ? car 
99^  nul  Prince  ne  le  peut  autrement  que  par  odroi  ^ 
99  fi  ce  n’eft  par  tyrannie.  » 

En  1525,  on  voit  un  convention  ( 3 ) de  Fran- 
çois 1er,  avec  CharlesrQuint  , annullée  par  les  Etats  , 
comme  faite  fans  leur  confentement , & par  con- 
féquent  contraire  à la  conflitution. 

Henri  III  afiembla  deux  fois  les  Etats  Généraux,  Les 
premiers  refuferent  de  fournir  à les  profiifions  , & iF 
promit  avec  ferment , aux  féconds  , qu’il  ne  leveroit 
jaçmais  de  fubfide  fans  leur  confentement  (4). 

Enfin  , le  vertueux  Jeannin  portant  la  parole  pour 
Louis  XIII , aux  derniers'  Etats  convoqués  à Paris 
en  1614,  avança  « que  ces  fortes  d’alFemblées  fe 
99.  convoquoient  pour  déduire  , par  les  fujets  à leur 
99  Prince  , les  plaintes  , les  défordres  , oppreflions 
99  & calamités  , qui  , par  le  temps  , fe  gliffent  dans 
99  les  Etats  & les  corrompent  ; & pour  ouir , par 
99  les  fujets , les  nécefiités  du  Prince  , pour  être  fe-^ 
«'.condé  & afiifté  des  moyens  nécefialres  & conve- 
99  nables  à fupporter  & maintenir  le  pelant  fardeau 
99  de  l’Etat  ( 5 ).  w 


.(  I ) Mém.  de  Comines,  liv.  5 , chap.  18. 

(2)  En  1484. 

c(  3 ) Ceiïion  du  duché  de  Bourgogne  à Charles -Quint. 

( 4 ) Mezerai, 

( 5 ) Recueil  de  tout  ce  qui  s’efl:  palTé  err  Fafîèmblée  dbs 
Etats  Généraux  de  i6j4  , par  Flonmond- ^apiae , pag, 


Quoiqu’il  fe  foit  écouié  plus  d’un  fiecle  & demi 
depuis  la  derniere  convocation  des  Etats  , leur  droit 
le'giflatif  n’efl:  ni  ne  peut  être  éteint  , parce  qiviî  efî 
inhérent  à la  nature  même  du  corps  politique.  Cette 
derniere  alTemblée  , fût-elle  fi  ancienne  que  nous  en 
eullions  perdu  la  mémoire  ; la  nature  eut-elle  aufli 
richement  doté  nos  climats  que  ceux  de  l’Orient  j 
eût-elle  , par  une  fécondité  merveilleufe  , confpiré , 
avec  le  caradere  modéré  de  nos  quatre  derniers 
Rois,  à nous  faire  oublier  nos  titres  à la  liberté, 
^ ces  titres  n’en  mériteroient  pas  moins  le  plus  faint 
refped.  II  ne  faut  que  des  réflexions  très-fimpîes , 
pour  favoir  dans  quelles  mains  doit  réfider  l’autorité 
légiflative. 

« La  fagelTe  d’un  petit  nombre  peut  devenir  la 
w lumière  du  genre  humain  ; mais  l’intérêt  d’un  petit 
V nombre  n’efl;  point  l’intérêt  du  genre  humain  , ni 
w celui  d’une  fociété  ( i }.  Ainfi  toute  la  différence 
d’un  Etat  à l’autre  , ne  peut  rouler  que  fur  la  forme 
du  pouvoir  exécutif,  & nullement  fur  la  nature  de 
l’autorité  fouveraine  , qui  doit  par -tout  être  la 
même  , & ne  réfider  que  dans  la  volonté  générale  , 
la  feule  qui  ne  peut  point  s’écarter  du  but  focial. 
Peut  - être  n’eft-il  pas  démontré  que  l’intérêt  d’un 
feul  homme  ne  puilTe  s’accorder  , pour  un  temps  , 
avec  l’intérêt  général  ; mais  rien  ne  pourroit  aflurer 
la  perpétuité  de  cet  accord.  Comment  , d’ailleurs  , fe 
pourroit-il  que  les  lumières  d’un  Prince  fuffent  propor- 
tionnées à l’étendue  d’un  empire?  & ne  feroit-il  pas, 
même  dans  cette  hypothefe  , trop  humiliant  pour 
des  millions  d’hommes  , de*  ne  devoir  leur  bonheur 
qu’au  génie , aux  vertus  , à la  pitié  d’un  feul  homme  ! 
Oui , fans  doute  , les  conventions  exprefTes  ou  tacites 
qui  mettent  des  êtres  intelligens  dans  une  pofition 


il)  Arriogtoiiis  Ocean«| 
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ïï  défaftreufe  , font  abfurdes  & nuîles  de  plein  droit  ^ 
parce  qu’elles  font  oppofées  à la  loi  de  la  nature  , 
bafe  de  toutes  les  conventions. 

Le  Parlement  aurait-il  le  droit  de  remettre  en  quef* 
tion  ce  qui  aura  été  décidé  par  les  Etats -Gé- 
néraux f 

Puifqu’il  eft  inconteflable  que  la  Puifîance  légif- 
îative  n’a  jamais  appartenu  & ne  peut  jamais  appar- 
tenir qu’à  la  Nation  , que  faut-il  penfer  de  cette 
opinion  fi  indifcrétement  répandue  , fi  perfidement 
fomentée  que  les  Parlemens  pourront  remettre  en 
queftion  ce  qui  aura  été  décidé  par  les  Etats  Gé- 
néraux ? 

Ce  feroit  une  puérilité  de  réfuter  cette  erreur  J 
il  s’agit  feulement  d’en  montrer  la  fource. 

Toutes  les  origines  font  obfcures.  On  ne  fait 
pas  bien  comment  fe  rendoit  la  juflice  avant  Louis  IX  ; 
mais  on  fait  que  la  ’^îuparc  des  Hauts  Barons  étant 
morts  ou  ruinés  dans  fes  malheureufes  Croifades  , 
ce  Prince  ^ tout  appauvri  qu’il  étoit , devint  plus 
abfolu  à Ton  retour.  Il  inflituâ  les  quatre  grands 
Bailliages  de  Vermandois  , Sens,  Saint  - Pierre  - le- 
Moutier  & Mâcon  , pour  juger , en  dernier  reiïbrt , 
les  appels  des  Juflices  des  Seigneurs. 

Quarante  ans  après  ^ en  1302  , Philippe-le-Bel 
établit  J par  un  Edit , deux  Parlemens  à Paris.  Ce 
n’étoient  que  des  Tribunaux  inffitués  pour  juger  les 
procès  : ils  avoient  tous  deux  une  égale  jurifdidion  , 
ils  étoient  indépendans  l’un  de  l’autre. 

Les  Hauts-Barons  furent  d’abord  lès  feuls  Con- 
feiilers-Jugeurs.  Ils  fiégeoient  l’épée  au  coté.  Enfuite 
on  vit  ^ en  France,  comme  dans,  prefque  tous  les 
Etats  , des  Grands  qui  eurent  l’autorité  , & des 
petits  qui  , en  fe  rendant  utiles  , finirent  par  la 
partager.  Bien  des  années  s’écoulèrent  avant  cette 


époque.  Pafquier  a traduit  une  Ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Long , au  fujet  des  Requêtes  du  Palais, 
de  la  Chambre  du  Palais  , de  la  Chambre  du  Par-' 
lement  & de  celle  des  Comptes.  En  voici  le  com- 
mencement : 

a Philippe  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
» & de  Navarre  , fefons  favoir  à tous  , que  nous 
» avons  fait  extraire  de  nos  Ordonnances  faites 
«par  notre  Grand  Confeil  les  articles  ci -après 
« écrits , &c.  « 

Or , quel  étoit  ce  Grand  Confeil  qui  donnoit  des 
loix  au  Parlement  ? C’étoient  alors  les  Pairs  du 
Royaume  ; & les  grands  Officiers  affemblés  par  le 
Roi.  Il  avoit  fon  Grand  Confeil  & fon  Petit  Confeil  ; 
la  Chambre  du  Parlement  obéifToit  à leurs  ordres  j 
elle  ne  pouvoir  pas  être  regardée  comme  les  an- 
ciennes AlTemblées  du  champs  de  Mars , puifqu’elle 
obéiffoit  à des  Loix  émanées  d^un  Confeil  , qui  lui- 
même  n’étoit  pas  l’ancien  , le  vrai  Parlement  de  la 
Nation. 

C’eft  pour  la  première  fois  , en  1474  , qu’on 
commença  à regarder  le  Parlement  comme  la 
Cour  des  Pairs  , parce  qu’il  venoit  de  juger  un 
Prince-Pair  conjointement  avec  les  autres  Pairs  (i). 
Avant  cet:e  époque  , comment  les  Juges  du  Parle- 
ment , toujours  nommés  par  le  Roi , toujours  payes 
par  lui  y & toujours  amovibles  , j)ouvoient-ils  être 
cenfés  appartenir  au  Corps  des  Pairs  du  Royaume  ? 

Ce  fut  feulement  fous  Louis  XI  , en  1482  que 
le  Parlement  fe  mit  en  polfeffion  de  faire  des  re- 
montrances. ' 

En  1484  , après  la  mort  de  ce  Prince  , quand  le 
.Duc  d’Orléans  qui  difputoit  la  Régence  à Madame 
de  Beaujeu  fit  des  repréfentations  à cette  Compagnie  , 


(i)  lean  II , Duc  d’Alençon , accufé  de  haute  trahifon* 
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paft  le  boiiclie  de  Denys  le  Mercier  , Chancelier  de 
fbn  apanage;  Jean  delà  Vaqiierie^  premier  Preli- 
dent , répondit  , au  nom  des  Chambres , ces  propres 
paroles  ; « Le  Parlement  eft  pour  rendre  juftice 
w au  peuple  ; les  finances  , la  guerre,  le  gouverne- 
ment  du  Roi  ne  font  pas  de  fon  refîbrt.  » 

En  1499  , Louis 'XII  érige  en  Parlement  la  Cour* 
fouveraine  de  Normandie  , dite  l’Echiquier  ; en  i $01 , 
il  crée  le  Parlement  d’Aix  , fans  que  celui  de  Paris, 
foit  confulté  fur  ces  établiffemens  , ni  qu’il  en  prenne 
ombrage. 

Bientôt  après  François  I rend  vénales  toutes  les 
charges  de  Magiftrature.  Vendre  des  Offices  d^ 
Juges  au  dernier  enchériffeur  , e’étoit  un  opprobre 
qui  devoit  confierner  tous  les  bons  Citoyens  & fouiller 
le  régné  du  Monarque  ; mais  il  n’en  efl  pas  moins 
honteux  pour  des  Juges  d’acheter  le  droit  de  rendre 
la  juftice  ^ & de  le  tranfmettre  à leurs  héritiers. 
On  ne  tarda  pas  à s’appercevoir  que  la  plus  grande 
partie  des  maux  de  l’Etat  provenoit  dé  cette  odieufe 
inftitution  , & le  chancelier  de  l’Hôpital  s’en  expliqua 
énergiquement  au  Lit  de  Juftice  que  Charles  IX  tint  à 
Bordeaux. 

. Une  chofe  digne  de  remarque  , c’eft  que  les  grandes 
prétentions  & les  coups  d’autorité  des  Parlemens  ne 
datent  que  de  l’époque  de  leur  avililTement.  (i) 

. En  1568,  le  Parlement  de  Touloufe  , au  lieu 
de  vérifier  un  Edit,  fait  couper  la  tête  à celui  qui, 
en  eft  le  porteur. 

En  1609  , Henri  IV,  épris  de  la  Princeftè  de 
Condé , que  le  Prince  fon  époux  venoit  d’emmener 
précipitamment  à Bruxelles,  vient  au 'Parlement  de 
Paris  fans  pompe  , fans  cérémonie  ; les  Magiftrats 
rendent  un  Arrêt , par  lequel  le  Prince  eft  condamné 


(i)  Vénalkçs  des  charges, 


!A  SUBIR  TEL  CHiLTiMENT  QÙ’iL  PLAIRA  A S.*  M.’"» 

d’ordonner. 

En  1644  , le  Parlement , par  un  petit  intérêt. de 
Corps  , fufpend  fes  fondions  Judiciaires  : ce  fut  le . 
premier  exemple  d’une  pareille  tranfgrefîion.  Oth 
n’avoit_,  jufques  - là  , regardé  cette  Cour  que  comme 
un  fimple  Tribunal  de  Juflice  contentieufe.  Alors* 
même  ^ Anne  d’Autriche  étoit  peut-être  la  feule 
perfonne  du  Royaume  qui  en  eût  une  autre  opinion.  ' 
Effrayée  du  fort  que  préparoit  à Charles  I le  Par-' 
lement  d’Angleterre  , le  nom  feul  de  Parlement 
troubloit  fon  cœur  , comme  fi  le  Parlement  de  Paris 
eût  reffemblé  aux  anciens  Parlemens  de  France , 
qui  s’étoient  perpétués  fous  la  dénomination  plus 
exade  d’Etats  Généraux  ; tandis  que  les  Affemblées 
eonftitutionnelles  de  la  Nation  Angloifeavoient toujours 
fubfifié  fous  le  nom  de  Parlement. 

. Perfonne  n’ignore  le  mépris  du  grand  Condé  pour ’ 
cette  guerre  de  la.  Fronde  , qni  ne  pouvoit , félon 
lui,  être  écrite  qu’en  vers  burlefques  (i). 

En  1657  , Louis  XIV  ordonna  par  un  Edit, 
renouvellé  depuis  en  1673  > jamais  le  Parlement^ 
ne  fit  des  repréfentations  que  dans  la  huitaine  , 
après  avoir  enrégifiré  avec  obéilfance.  Pendant  tout 
le  régné  de  cet  impofant  Monarque  , le  Parlement 
montra  la  plus  parfaite  foumifîion. 

Après  la  mort  de  ce  Prince,  en  171  ^ , le  Duc  d’Or- 
léans , héritier  préfomptif  de  la  Couronne  , vint  au 
Parlement  demahdefUa  Régence  , en  vertu  du  droit 
de  fa'naiffance  ",  plutôt  que  des  dernîeres  volontés 
de  Louis  XIV.  C’étoît  pour  ‘îâ  feéonde  fois,  depuis 
les  Etats  de  i6?4,  que  la  Régence  étoit  foumife  à - 
l’arbitrage  du  Parlement.  Il  n’auroit  dû  donner  qu’une 
décifion  provifoire  , en  invoquant  celle  des  Etacs*^ 


(l)  Il  l’apptlloit  la  guerre  des  pots^de  chambre^.  - 


) 

( ) 

Generaux.  Mais  par  rufurpation  d’une  folle  préro- 
gative , il  eft  devenu  comptable  envers  la  Nation  de 
tout  le  mal  qui  s’eflfait  ^ & de  tout  le  bien  qui  auroit  pu 
fe  faire.  Il  favoit  que  le  Duc  d’Orléans  |ne  fe  fei  voit  de 
lui  que  comme  d’un  inftrument  qu’il  briferoit  enfiite, 
quand  il  celTeroit  d’en  avoir  befoin.  Pourquoi  donc 
ne  fe  récufa-t-il  pas  pour  juge  ? Parce  qu’un  Corps , 
quel  qu’il  Ibit  , a de  grands  avantages  fur  une 
multitude  , &;  qu’il  cherche  toujours  à s’en  prévaloir 
s’il  n’eü  point  animé  de  l’efprit  public.  Aufii  le 
Parlement  rendit-il  un  Arrêt , dans  lequel  il  affeéloit 
la  fouveraineté  , en  déclarant  Régent  le  Duc  d’Or- 
léans ; farce  politique  ( i ) dont  tout  le  monde  fe 
moqua. 

Lorfqu’en  I7I7  les  Princes  légitimés  défendirent 
leurs  droits  contre  les  Princes  du  Sang  , trente-neuf 
Seigneurs  de  la  plus  haute  NoblelTe  prétendirent  que- 
cette  grande  caufe  étoit  celle  de  la  Nation  , & qu’on 
devoit  alïembler  les  Etats  Généraux  pour  la  juger.  Le 
Parlement  qui  n’a  cefléde  redouter  cette  convocation  , 
& qui  aime  mieux  envelopper  de  nuages  fes  pré- 
tentions que  de  les  voir  fixées  par  une  décifion^ 
nationale  , rejetta  la  proteftation  de  la  Noblefle  , 
lignifiée  par  un  Huiflier  au  Procureur  Général  & 
au  Greffier  en  chef  j il  interdit  même  l’Huiffier  pendant 
fix  mois. 

En  1756  , Le  Parlement  de  Paris  , convaincu 
qu’on  ne  s’accoutumeroit  point  à le  regarder  comme  - 
le  véritable  repréfentant  de  la  Nation  ^ confentiè  à 
partager  cet  honneur  avec  les  autres  Parlemens.  IIs- 
s’afibcierent  fous  le  nom  de  clafles,  Le  Parlement  d® 
Paris  étoit  la  première,  lis  vouloient  paroître  ne 
former  qu’un  même  Corps  qui  repréfentâtle  Royaume 
de  France  ; comme  fi malgré  l’étonnante  diverfité  - 


(l)  Le  régiment  des  gardes  entouroit  le  palais* 


des  intérêts  fefpeétifs  , toutes  les  Provinces  parmi 
lefquelles  il  en  eft  de  légalement  repréfentées  par 
•leurs  Etats  particuliers , pouvoient  avoir  ailleurs  qu’aux 
-Etats  Généraux  un  autre  centre  de  réunion  que  le 
Roi  , ce  dépofitaire  inconteftable  de  la  puiflance 
exécutive. 

Telle  a toujours  été  la  marche  de  l’ambidon  : 
ne  peut-elle  accréditer  une  erreur,  elle  la  fortifie 
d’une  erreur  nouvelle  ; elle  intéreffe  beaucoup  de 
gens  à la  croire  ; fouvent  elle  réuflit  ( I ).  Mais 
cette  fubtilité  , quoique  fondée  fur  de  grands  exemples, 
n’a  eu  de  fuccès  ni  dans  les  Villes  ou  l’on  efî  in- 
digné de  n’avoir  point  impunément  qüelque  affaire 
devant  eux  ou  contre  eux  , ni  fur-tout  dans  les  Campa-^ 
gnes  où  fe  fait  fentir  tout  le  poids  de  ces  impôts 
inégalement  répartis  auxquels  ils  ont  toujours  ea 
l’adrefTe  de  fe  fouftraire. 

Mais  l’opiniâtreté  de  ces  corps  irrités  par  la  con« 
tradition  n’en  devint  que  plus  dangereufe.  Il  y en 
eut  qui  pourfuivirent  juridiquement  des  Comoiandans 
de  Provinces  envoyés  à eux  de  la  part  du  Roi , pour 
faire  enrégiftrer  des  Edits. 

Cette  malheureufe  anarchie  ne  pouvoir  durer.  Il 
falloir  ou  que  la  Couronne  reprit  l’autorité  qu’elle 
avoit  déléguée  au  Parlement  , ou  qu’elle  laifîât  ces 
Corps  confolider  la  pire  de  toutes  les  ariflocraties; 
celle  de  Juges-légiflateurs  ; ou  qu’elle  rendît  aux 
Etats  Généraux  la  jouif&nce  du  droit  légiflatif,  qui 
ne  peut  jamais  leur  être  enlevé.  Sans  doute  , la  Cour 
ne  prit  pas  alors  le  meilleur  parti  , mais  au  moins 
redreffa-t-elle  deux  énormes  griefs  dont  les  peuples 
fe  plaignoient  depuis  des  fiecles.  Le  premier  étok 


(l)  Un  charlatan  ne  fait-il  point  perfuader  qu'il  peut  faire 
fortir  un  homme  de  fa  gibeciere  ? il  fe  vante  d’en  tenir  ren~ 
fermé  un  dans  une  petite  bouteille  , &;  toute  la  populace  donn« 
de  l’argent  pour  f en  voir  fortir. 


'l’etendüe  du  refîbrt  du  Parlement  de  Paris  , quî 
obîigeoit  des  Citoyens  à venir  de  cent  cinquante 
lieues  fe  confumer  en  frais  fouveiit  au -delTus  du  capital  : 
Je  fécond  , c’etoit  la  vénalité  des  Charges  de  judi- 
,cature , vénalité  qui  avoit  introduit  la  taxation  vexa- 
toire  des  épices. 

• Comme  dans  un  pays  mal  conüitué  , les  mauvais 
ctabliffemens  peuvent  avoir  pour  eux  la  faveur  des 
< circonftances  ; comme  ils  peuvent  paroître  ^ par  leur 
ancienneté  , fortement  liés  à l’intérêt  général  ; de  même 
les  meilleures  inftitutions  ne  font  pas  à l’abri  des 
. inconvéniens , ni  même  dé  la  cenfure  publique.  Les 
nouveaux  établiffemens  de  Louis  XV  ne  furent 

• peint  affermis.  Ce  Parlement  (l)  , fi  redouté  des 
.Plaideurs , fi  importun  par  les  prétentions  légifla-* 
tives  , devenu  tout*à-coup  recommandable  par  fon 
exil , fut  rappelle  à fes  anciennes  fondions. 

Quel  a été  le  prix  de  ce  rappel  ? Loin  de  s’oc- 
cuper de  réformer  la  Jurifprudence  civile  & crimi- 
nelle y il  n’a  pas  feulement  voulu  concourir  â ce 
•noble  projet*  Il  a fignalé  les  premiers  momens  de 
fon  retour  , en  défendant  opiniâtrement  des  coutumes 
abfurdes  contre  les  projets  patriotiques  d’un  grand 
Miniftre  (2).  Dans  tout  ce  qui  n’a  point  compromis 
fes  intérêts  y il  a montré  la  plus  grande  verfatilité. 
Si-tôt  qu’on  poffede  un  pouvoir  ufurpé  , on  ne  fait  plus 
que  faire  de  fa  volonté.  On  parcourt  tous  les  con- 
traires. Ainfi  l’année  qui  a précédé  le  patriotifme 
parlementaire  , a vu  le  Parlement  de  Paris  enrégif- 
trer  fubitement  un  emprunt  de  trente  millions  (3)  , 
Je  5 de  Septembre  , pour  ne  pas  perdre  les  vacances 
qui  arrivent  le  7 mois. 

•*-  ....  - — ' - - I - - - 11# 

' (l)  Celui  de  Paris, 

(a)  M.  Turgot. 

(3)  Propofé  par  M.  de  Callonne  , le  5 Septembre  178^,  . 


Pourquoi  l’Edît  concernant  la  fûbvention  terri- 
torriale  a-t-il  provoqué  des  remontrances  très-éner- 
giques ? C’eft  qu’il  auroit  fa’lu  qu’ils  contribuaffenc  , 
comme  les  autres  Citoyens  , à cet  impôt.  Mais  à 
peine  Sa  Majefte  retire- 1* elle  fon  Edit , que  le  Par- 
lement enrégiftre  la  prorogation  du  fécond  ving- 
tième , pour  les  années  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
onze  , & mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  ^ facri- 
fiant  ainfi  le  bien  du  peuple  au  fimple  plaifir  de 
revoir  la  Capitale  , & prouvant  qu’il  ne  fait  pas 
faire  le  bien  ; même  quand  il  n’eft  pas  de  fon  intérêt 
de  faire  le  mal.  Ce  n’eft  que  parce  qu’il  fs  voie 
forcé  de  dépouiller  fon  amour-propre  pour  défendre 
fa  propriété  , qu’il  abandonne  ce  droit  tant  de  fois 
exercé  , tant  de  fois  revendiqué  , de  légitimer  les 
impôts  par  fon  confentement. 

Ce  n’eft  qu’après  tous  les  autres  Citoyens  qu’il 
réclame  la  convocation  des  Etats  Généraux,  & dans 
le  même  temps  le  Parlement  de  Touloufe  ne  rougît 
pas  d’avancer  (l)  « que  quelle  que  foit  l’influence 
y-i  des  Etats  (2)  , relativement  à l’odroi  ou  à la  répar- 
r tition  de  l’impôt  , il  eft  inconteftable  qu’aucune 
» Loi  ne  peut  être  exécutée  qu’après  l’enrégifîrer- 
w ment  libre  & réfléchi  des  Magiftrats.  « 

Bientôt  après  le  Parlement  de  Paris  , comme  pour 
enchérir  fur  cette  abfurde  prétention,  fait  un  arrêté 
d’après  la  fuppofition  u qu’//  efi  fuffifamment  averti 
« des  coups  qui  menacent  la  Nation  , en  frappant  la 
V Magiftrature.  w 

Puifqu’on  ne  peut  douter  qu’il  n’y  ait  bien  des 
coups  à porter  au  Parlement  pour  le  foulagemenc 


(1)  Arrêt  du  27  Mars  1788. 

(2)  il  s’agit  feulement  des  Etats  de  Languedoc  ; mais  per- 
forine n’ignore  que  la  Nation  eft  moins  complètement  repré- 
fentée  par  les  Etats  généraux  , qu^une  province  par  fes  états 
particuliers» 


de  îa  Nation  , fur-tout  en  matîere  d’împôts  , c’eft 
un  chariatanifme  ridicule  que  de  vouloir  faire  regarder 
comme  inféparablemenc  unis  les  intérêts  de  la  Magif- 
trature  & de  la  Nation.  Mais  quelle  idée  donne  de 
fa  prudence  un  Corps  qui  dreffe  un  arrêté  féditieux , 
d’après  des  préfomptions  , dans  un  temps  où  toute 
la  France  lui  reproche  d avoir  condamné  , fur  des 
préfomptions  , trois  innocens  au  dernier  fupplice  ? 

Eh  1 à quelle  époque  la  Nation  aiiroiî-elle  accordé 
aux  Parlemens  la  prérogative  qu’ils  réclament  ? Qu’on 
fouille  tous  les  dépôts  de  notre  Légiflation  ; qu’on  par<- 
coure  toutes  les  périodes  de  notre  hiflcire  , Ton  verra 
que  jamais  nous  ne  fumes  coupables  d’une  telle  négli- 
gence. Le  feul  fait  que  les  Parlemens  aient  pu  interpré- 
ter à leur  avantage  , eO;  une  inftrudion  des  Députés 
des  trois  Ordres  , aux  premiers  Etats  de  Blois  ( i ) ? 
approuvée  d’Henri  IIL  On  y lit  ces  propres  paroles  : 
c<  II  faut  que  tous  Edits  foient  vérifiés  & comme 
93  contrôlés  ès  Cours  de  Parlement , lefquelles  , com- 
9i  bien  qu’elles  ne  foient  qu’une  forme  des  trois  Etats 
ty  raccourcie  au  petit-pied  , ont  pouvoir  de  fufpendre  , 
9)  modifier  & refufer  lefdits  Edits,  yy 

D’abord  , un  exemple  n’eft  , pas  une  coutume. 
Secondement  , les  Parlemens  ne  refTemblent  aux 
Etats  Généraux  , que  parce  qu’ils  font  , comme  eux  , 
compofés  de  Seigneurs , de  Prêtres  & de  Gradués. 

Quant  à l’autorité  que  les  Etats  femblerent  donner 
aux  Parlemens  , il  faut  obferver  qu’ils  venoient  de 
refufer  au  Roi  des  fubfides.  Satisfaits  de  ce  refus  , 
ils  ne  crurent  pas  devoir  fe  faire  convoquer  par  le 
Roi  , à des  époques  fixes  ; contens  d’avoir  élevé  des 
barrières  autour  du  pouvoir  , iis  femblerent  reculer 
devant  la  perfonne  du  dépohtaire  , & comme  pour- 
tant il  falloit  que  le  Prince  confervât , dans  l’inter- 
valle , le  pouvoir  de  faire  des  loix  , on  pouvoit 


(I  ) En  1577. 


craindre 


.(  ) 

trâindre  qu’il  ne  devînt  abfolu  , fi  les  Etats  n’euflênt 
donné  à des  corps  perpétuels  le  droit  de  refufer  ou  de 
modifier  les  Edits.  Ils  accordèrent  aux  Parlemens 
cette  prérogative  , de  la  même  maniéré  qu’on  donnoic 
alors  des  places  .de  sûreté  au  Religionnaires  ; vaine 
précaution  qui  ne  pouvoit  avoir  qu’un  effet  précaire 
& qu’on  doit  attribuer  à ce  faux  fyfléme  d’équilibre 
politique  né  de  l’alliance  extravagante  du  gouverne- 
ment féodal  & de  la  légiflation  antique  ; fyEême 
d’après  lequel  les  hommes  feroient  réputés  fans  cefîè 
en  état  de  guerre. 

Eh  ! quelle  confiance  l’aflemblée  nationale  pouvoît- 
elle  avoir  dans  les  lumières  d’un  corps  qui  , cent 
années  auparavant , avoit  repouflé  l’imprimerie  par 
un  atrét  ? 

Suppofons  toutefois  , en  dépit  de  tous  les  monu- 
mens  hiftoriques  , que  des  titres  écrits  appuient  les 
prétentions  des  Parlemens  ; ces  titres  ne  méritent-ils 
pas  d’être  détruits  , fi  l’on  vient  à prouver  que  les 
fondions  de  juges  font  incompatibles  avec  l’exercice 
de  l’autorité  légiflative  , fi  l’on  vient  à démontrer 
que  l’idée  d’un  juge  légiflateur  efi:  une  abfurdité  ? 

Point  de  fociété  fans  tribunal  ; point  de  décifions 
raifonnables  & impartiales  , fl  l’emploi  de  juge  n’efl 
pas  honoré.  En  conclura-t-on  que  , dans  un  Etat  oui 
la  puifîànce  judiciaire  eft  jointe  à la  puifTance  légif- 
lative , la  vie  , la  liberté  des  citoyens  ne  dépendent 
pas  d’un  caprice,  ni  leurs  propriétés  de  quelques 
intérêts  privés  ? 

Comment  les  fondions  conftitutîonnelles  des 
Magiflrats  ne  nuiroient-elles  pas  à leur  premier© 
fondion  , celle  de  juger  les  difFérens  & les  délits  des 
citoyens  ? 

Lor^u’un  Corps  , qui  n’eft  pas  celui  de  l’afïbcîa-* 
tion  , peut  mettre  fon  intérêt  ou  fa  volonté  en  pa- 
rallèle avec  l’intérêt  & la  volonté  du  tout,  n’eft-il 

B 


( ï8  ) 

de  le  priver 

L’application  de  cette  théorie  conviendroit  par- 
faitement au  pays  le  mieux  conftitué  ; où  les  pro- 
priétés feroient  très-divifées  *,  où  il  feroit  palTé  en 
ufage  de  taxer  les  objets  de  luxe  plutôt  que  ceux 
de  nécefïité  ; où  les  Juges  ne  devroient  leur  hono- 
rable emploi  qu’au  mérite  perfonnel  ; où  ils  ne  rem- 
pliroient  leurs  pénibles  fondions  que  pendant  un  temps 
déterminé.  Combien  n’eft-  elle  pas  plus  néceffaire  dans 
un  vafte  Royaume , où  les  parcs  des  Seigneurs  ( i ) 
font  quelquefois  plus  étendus  que  les  territoires  des 
paroifTes  qu’ils  habitent  ; où  l’impôt  territorial  eft 
dans  une  proportion  effrayante  avec  celui  fur  les 
denrées  ; où  il  fufht  , pour  exercer  & léguer  à fes 
héritiers  une  charge  de  Juge  , d’étre  en  état  de  la 
payer  ; où  des  Sénateurs  de  vingt  ans  font  admis  à 
décider  du  fort  des  citoyens. 

Envain  les  Parlementaires  diroient-ils  que  le  « droit 
r»  de  vérifier  librement  les  Loix , n’étant  pas  celui 
« de  les  faire  , les  Cours  ne  peuvent  ni  forcer  ni 
w fuppléef  la  volonté  du  Roi.  >5 

S’ils  pouvoient  arrêter  les  refïbrts  du  Corps  poli- 
tique , ils  les  dirigeroient  aufîi  : car  il  faudroit  que 
le  mouvement  vînt  d’eux  , puifqu’ils  pourroient  ne 
le  recevoir  de  perfonne.  Que  cette  puiffance  tribu- 
nitienne  leur  foit  généralement  reconnue  ; il  n’y  aura 
pas  un  feul  Confeiller  au  Parlement  qui  veuille 
changer  fa  place  contre  celle  de  Miniftre. 

Ils  allèguent  encore  que  a comme  le  droit  d’ac- 
corder  librement  les  fubfides  ne  fait  pas  des  Etats 
» Généraux  une  ariflocratie  de  citoyens  ^ de  même 
« le  droit  de  vérifier  librement  les  Loix  ne  fait  pas 
py  des  Parlemens  une  ariflocratie  de  Magiflrats.  » 


( I ) Seigneurs  de  paroifles , parmi  lefquels  on  compte  un 
grand  nombre  de  parlementaires^ 


de  cette  dange- 
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Aucune  comparaifon  ne  pouvoit  mieux  fervîr  â 
faire  fentir  Pextravagance  de  leurs  prétentions.  Si  les 
Membres  qui  doivent  former  les  Etats  Généraux , 
avoient  le  droit  de  conferver  à jamais  leur  place , de 
la  tranfmettre  à leurs  héritiers  , de  la  vendre  au 
plus  haut  enchériffeur  ; ce  feroit  une  ariftocratie 
très-odieufe  & très-formidable  , mais  pourtant  moins 
dangereufe  que  celle  des  Parlemens  , puifqu’ils  ne 
jugeroient  point  les  procès  des  citoyens.  Dans  tout 
pays  la  fouveraineté  appartient  à la  Nation  , & par- 
tout l’adminiftration  doit  être  néceflairement  afifto- 
cratique  ; mais  il  n’eft  bon  nulle  part  que  Pariftocratie 
foit  héréditaire  , & lors  même  que  le  fcandale  des  pré- 
tentions légiilatives  de  ces  Corps  aura  cefTé  , on  devra 
leur  reprocher  la  vénalité  & l’hérédité  de  leurs  charges. 

Comment  fe  fait -il  donc  que  des  hommes  hon- 
nêtes & éclairés  foutiennent  encore  les  prétentions 
abfurdes  des  Parlemens  ? C’eft  que  n’ayant  pas  fuivi 
la  marche  aduelle  du  Gouvernement , ils  ne  croient 
point  à fa  fincérité , &;  comme  le  defpotifme  caufe 
à l’efpece  humaine  des  maux  effroyables , le  mal  ( i ) 
même  qui  le  limite  , leur  paroît  un  bien. 

Mais  le  Prince  qui  a rétabli  les  Afïemblées  provin- 
ciales ; qui  a permis  la  publicité  des  comptes  de 
l’Etat  ; qui  a convoqué  les  Notables  , n’aura  point 
promis  en  vain  la  convocation  des  Etats  Généraux. 
Le  Prince , qui  a tant  contribué  à l’afFranchifTement 
de  l’Amérique  , voudra  être  le  Roi  des  Francs , & 
non  pas  celui  des  ferfs.  Quelque  mal  qu’on  doive 
penfer  des  Princes , on  n’eft  point  difpenfé  d’être  jufte 
envers  eux , & l’on  feroit  tout  à la  fois  injufte  & peu 
réfléchi , fl  l’on  ne  voyoit  que  le  Roi  n’a  pas  d’autre 
intérêt  que  de  rendre  aux  citoyens  les  droits  qui 
leur  appartiennent , d’autre  ambition  que  d’aftbcier 
la  majefté  du  Trône  à celle  de  la  Nation, 


( I ) Prétention  légiflative  des  parlemens. 
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RajeuniJJement  de  la  France  par  les  Etats 
Généraux* 

On  a_  prétendu  comparer  les  corps  politiques  aux 
corps  humains.  En  effet  , les  maux  s’y  gliffent  in- 
fenfibîement  , s’y  accroiffent  , y deviennent  enfin 
difficiles  à guérir , parce  qu’on  ne  peut  fouvent  leur 
appliquer  de  remedes  , fans  attaquer  le  corps  tout 
entier.  Mais  cette  comparaifon  a été  pouffée*  trop 
loin.  Rarement  on  découvre  les  caufes  des  maladies 
qui  affligent  l’homme  ; & quand  elles  font  connues , 
fouvent  elles  réfiftent  à tous  les  efforts  de  l’art.  II 
n’en  efi:  pas  de  même  du  corps  politique.  Toujours 
on  peut  découvrir  l’origine  de  fes  maladies  ; toujours 
on  peut  les  arrêter  ^ au  moins  par  des  palliatifs  , 
jufqu’à  l’époque  de  la  parfaite  guérifon  , qui  n’eft  jamais 
impoffible. 

Montefquieu  , après  avoir  décrit  avec  complai- 
fance  la  conftitution  angloife  qu’il  regardoic  comme 
un  chef-d’œuvre  , s’écrie  : « L’  Angleterre  perdra  fa  li- 
3^  berté  ; elle  périra.  Rome  , Lacédémone  & Carthage 

ont  bien  péri.  » 

Mais  les  hommes  fe  font  perpétués  dans  des  lieux 
où  des  nations  floriffantes  ont  péri.  Mais  il  eft  dans 
l’art  féroce  de  la  deftrudion  des  chofes  impoffîbles 
à la  tyrannie.  Qu’on  réfiéchiffe  fur  l’ordre  de  l’uni-. 
vers  ^ on  ne  tarde  point  à s’appercevoir  avec  quelle 
prédiledion  la  nature  a traité  l’efpece  humaine.  Sa 
bienveillance  imperturbable  déconcerte  par- tout  les 
projets  des  tyrans.  Lorfque  Caligula  defiroit  que  le 
Peuple  Romain  n’eût  qu’une  tête  , pour  avoir  le 
plailir  de  la  couper  ,,  il  manifeftoit , à la  fois  , & le 
but , & Timpuiffance  du  defpotifme. 

Les  diverfes  fociétés  font  fujettes  à une  multitude 
de  maux.  xMais  enfin  l’ordre  doit  y nakre  du  fein  du 
défordre, 
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Oui , les  Romains , les  Spartiates , les  Carthaginois 
ont  péri  ; mais  ils  ne  pofTédoient  point  cet  art  tu- 
télaire de  l’imprimerie  y ce  dépôt  impériffable  des 
connoiflances  humaines  , qui  doit  être  à jamais  la 
confolation  des  fages , la  lumière  des  peuples  , & 
TefFroi  des  tyrans. 

Qu’on  ne  dife  donc  pas  que  les  François  ont 
perdu  , depuis  trop  de  temps , l’habitude  des  alTem- 
blées  pour  fe  régénérer  par  elles  ; que  la  liberté 
paroît  infupportable  aux  peuples  qui  ne  font  pas 
accoutumés  à en  jouir  ; qu’un  air  pur  eft  quelquefois 
nuifible  aux  hommes  acclimatés  dans  des  terreins 
marécageux  ; qu’il  eft  difficile  qu’une  grande  nation 
s’organife  bien  elle-même  ; qu’enfin  les  plaies  de  la 
France  font  devenues  incurables. 

Sans  doute  les  Etats  Généraux  ne  répareront  pas 
tout-à-coup  des  maux  invétérés  ; mais  il  dépend  d’eux 
de  rendre  l’état  de  la  nation  très-fupportable  , en  lui 
préparant , pour  une  époque  peu  éloignée,  le  plus  bel 
avenir. 

Il  eft  une  vexation  atroce  qui  viole  la  propriété  , 
outrage  le  malheureux  , attrifte  l’imagination  de  fon 
incertitude;  vexation  par  laquelle  des  millions  de  Fran- 
çois font  trop  pauvres  pour  porter  des  fabots  : c’eft 
l’impôt  arbitraire. 

Que  les  Etats-Généraux  , après  avoir  épuifé  toutes 
les  voies  d’économie  & de  réforme  , détruifent  tous 
ces  privilèges  , dont  l’effet  , depuis  des  ftecles , eft 
d’exhéréder  la  nation  , en  faveur  de  quelques  milliers 
d’individus  dont  cette  inique  préférence  fait  autant 
d’oppreft'eurs. 

Après  la  sûreté  de  leurs  propriétés,  ce  qui  inté- 
relie  le  plus  les  citoyens , c’eft  celle  de  leurs  per- 
Ibnnes.  Cette  matière  a été  fuffifamment  difcutée. 
Le  Gouvernement  aêtuel  , quoiqu’il  ait  plus  d’une 
fois  fuivi  les  anciens  principes  , a fouvent  montré 
du  refpeêl  pour  la  liberté  civile.  Ne  doutons  point 
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de  la  profcrîptîon  prochaine  des  lettres  de  cachet 
devenues  le  jufte  objet  de  l’horreur  publique. 

Tout  eft  à réformer  ; difcipline  militaire  , marine , 
police  , jurifprudence  ; ce  qui  nuit  au  plus  grand 
nombre  eft  favorable  à des  hommes  puiftans.  Ceux 
qui  profitent  des  abus  , les  protègent  & les  défendent. 

Le  vrai  remede  à tant  de  maux , c’eft  la  liberté 
de'  la  prefte.  Sans  elle,  il  ne  peut  exifter  ni  inftruc- 
tion  , ni  conftitution.  Eh  ! qu’on  ne  vienne  pas  ob- 
jeder  la  licence  qui  peut  en  réfulter.  Les  reftric- 
tions  , en  ce  genre  , ainfi  que  dans  tous  les  autres, 
ne  gênent  que  les  honnêtes  gens  , comme  la  con- 
trebande ne  fert  que  les  frippons.  Il  en  eft  de  cette 
précieufe  liberté  , comme  de  la  lance  célébré  qui 
feule  pouvoit  guérir  les  blefTures  qu’elle  avoit  faites. 

En  vain  les  Etats  Généraux  érabliroient  - ils 
refped  pour  la  propriété  des  citoyens  , la  liberté 
civile  & l’inftrudion  publique  , s’ils  ne  fe  décidoient 
à s’aftembler  périodiquement  pour  ? eonfommer  & 
perpétuer  leur  ouvrage. 

Lorfque  le  corps  légiflatif  refte  quelque  temps  , 
fans  être  aflembîé  , il  n’y  a plus  qu’une  liberté  pré- 
caire. Car  il  arrive  de  deux  chofes  l’une  : ou  les 
réfolutions  légiflatives  font  violées  , & l’Etat  tombe 
dans  l’anarchie  ; ou  les  réfolutions  font  prifes  par  la 
puiftànce  exécutive , alors  elle  devient  abfolue. 

Mais  , dira-t-on  , l’efprit  public  n’a  pas  encore 
eu  le  temps  de  naître  en  France.  Les  Etats  Géné- 
raux peuvent  tromper  les  efpérances  de  la  Nation. 
Il  vaudroit  donc  mieux  que  le  Prince  qui  a déjà 
donné  tant  de  marques  de  bonté  , répandît  fur  fes 
fujets  les  bienfaits  qu’on  attend  d’une  aflemblée 
nationale.  C^efi  à lui  feul  qu*il  appartient  de  répa-^ 
rer  les  maux  produits  par  le  defpotifme  de  fes  pré~ 
décejfeurs. 

On  remarquera  d’abord  qu’un  inftinâ:  de  grandeur 
pous  porte  à l’admiration  de  tout  ce  qui  eft  grand. 


Il  n’eft  donc  pas  poflible  qu’un  corps  nombreux  ; 
occupé  de  grands  intérêts  , dans  un  ilecle  où  ces 
intérêts  ont  été  tant  approfondis  , ne  s’élerve  à la 
hauteur  de  fa  fituation. 

D’ailleurs  comment  compter  fur  le  bien  qu’un 
Prince  devine  à fa  Nation  , quand  il  ne  le  fait  pas 
garantir  par  la  Nation  elle-même  ? 

Louis  XII,  après  avoir  ménagé  les  deniers  pu- 
blics avec  tant  d’économie  , prévoit , en  mourant  , 
qu’un  Succefleur  prodigue  & belliqueux  , anéantira 
tous  fes  travaux  ; cette  penfée  remplit  d’amertume 
fes  derniers  momens. 

Henri  IV  , fécondé  de  Sully  , change  , en  peu 
d’années  , la  face  du  Royaume  ; il  acquitte  trois 
cent  cinquante  millions  de  dettes  ; il  amaffe  plus  de 
quarante-un  millions  dans  fes  coffres.  Henri  meurt , 
tout  fe  confond  ; on  méprife  les  faines  maximes  ; 
Part  de  corrompre  paffe  pour  l’art  de  gouverner  , 
& le  tréfor  public  eft  en  proie  aux  Courtifans. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  meilleures  inftitutions  des 
Rois  , quand  elles  n’ont  d’autre  bafe  que  le  pouvoir 
arbitraire  , ne  préfentent  fouvent  que  des  difficultés 
dans  leur  principe  , & que  l’avantage  lointain  qui 
doit  en  réfulter  , eft  bientôt  obfcurci  par  les  paf- 
lions  de  fes  fucceffeurs. 

Puiffe  le  Monarque  qui  s’eft  fi  noblement  rappro- 
ché de  fes  fujets  , être  toujours  perfuadé  qu’il  vaut 
mieux  commander  à des  hommes  libres  qui  voleront 
audevant  de  lui  , qu’à  des  efclaves  qui  ne  pourroient 
lui  obéir  qu’en  tremblant  ! Puiffe -t -il  fentir  qu’en 
diminuant  lui-même  fon  autorité  , il  affermit  fa  for- 
tune , il  agrandit  fa  puiffance  , & qu’en  renonçant 
au  pouvoir  arbifaire  , il  ne  fait  que  fe  précautiotiner 
contre  les  foibleffes  de  l’humanité  , n’abandonne  que 
le  pouvoir  de  faire  du  mal!  Puiffe- t-il  fur-tout  ne 
jamais  oublier  l’exemple  de  Marc-Aurele  : héros  , 
Jégiftateur  , favant  - modefte  , républicain  - philan- 
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tîirope  , homme  vertueux  ; cet  Empereur  épuifa  tous 
les  genres  de  gloire.  Seul  , entre  tous  les  Princes  , 
il  parut  d’une  nature  fuperieure  aux  hommes  ; mais  , 
tant  de  vertus  , tant  de  qualités  brillantes  pafTerent 
comme  l’éclair  ; il  fut  remplacé  par  un  fils  qui  n’eut 
de  l’homme  que  la  faculté  de  s’abrutir. 

FIN. 


